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Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion :

1- note que dans sa demande d’autorisation d’utilisation de l’équipement "Déchloraminateur CIFEC DC »
la société CIFEC revendique :

- d'une part que le procédé permet de réduire la présence de chloramines dans les eaux tout en
assurant des économies d’eau ;

- d'autre part un effet désinfectant du dispositif ;

2- considère que le dossier déposé par le pétitionnaire, même s'il fournit quelques données relatives à la
diminution de chloramines dans l’eau lorsqu’une installation est équipée du déchloraminateur, n'est pas
suffisamment documenté et ne permet pas de se prononcer sur la demande d’autorisation d’utilisation du
« Déchloraminateur CIFEC DC » ;

3- estime que le dossier de demande d’autorisation aurait dû comprendre au moins les informations
suivantes :

- une description des quatre piscines équipées du « Déchloraminateur CIFEC DC » pendant la
période expérimentale ;

- une exploitation des résultats bruts obtenus dans ces quatre piscines et notamment une étude
sur l’évolution des concentrations en chlore libre et combiné dans l’eau des bassins en relation
avec la fréquentation journalière des piscines ;

- des résultats d’essais mettant en évidence le caractère désinfectant du dispositif tel que
revendiqué ;

4- considère que les économies d’eau mises en avant par la société CIFEC en utilisant le
« Déchloraminateur CIFEC DC » peuvent conduire à des changements de pratiques dans les taux de
renouvellement de l'eau qui se traduiront par une augmentation de la teneur en chlorures dans les eaux
traitées ;

5- émet, dans ces conditions, un avis défavorable à la demande d'autorisation d'utilisation du
"Déchoraminateur CIFEC" pour le traitement des eaux de piscines déposée par la société CIFEC ;

6- rappelle que l’efficacité des lampes à rayonnements ultra-violets (UV) avant filtration vis-à-vis de la
réduction des chloramines est connue et estime qu’il conviendrait de définir les conditions générales
d’autorisation des dispositifs génériques de traitement des eaux de piscines aux rayonnements UV avant
filtration plutôt que d’autoriser des équipements correspondant à une mise en œuvre particulière de ce
procédé.
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